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Le Président (Autriche) a appelé l’attention des mem-
bres du Conseil sur plusieurs documents18, notamment un 
projet de résolution soumis par Cuba19. Dans le préam-
bule de ce projet, le Conseil aurait notamment réaffirmé 
sa conviction que la répression des actes de terrorisme in-
ternational, y compris ceux dans lesquels des États étaient 
directement ou indirectement impliqués, était essentielle 
pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales 
et que, conformément à l’Article 2 de la Charte, chaque État 
avait le devoir de s’abstenir d’organiser et d’encourager des 
actes de terrorisme sur le territoire d’un autre État, d’y aider 
ou d’y participer, ou de tolérer sur son territoire des acti-
vités organisées en vue de perpétrer de tels actes, lorsque 
ces actes impliquaient une menace ou l’emploi de la force. 
Dans le dispositif du projet, le Conseil, agissant en vertu du 
Chapitre VII de la Charte, aurait notamment condamné 
l’attentat perpétré contre l’avion de Cubana de Aviación; ex-
horté le Gouvernement des États-Unis à fournir tous les élé-
ments d’information et de preuve qu’il avait sur cet attentat 
et sur les personnes qui l’avaient planifié, dirigé et exécuté; 
et prié le Secrétaire général de s’assurer la coopération du 
Gouvernement des États-Unis pour obtenir de celui-ci qu’il 
fournisse tous ces éléments d’information et de preuve et 
qu’il contribue à ce que la lumière soit faite sur cet attentat 
et à ce que les coupables soient punis afin d’aider à l’élimi-
nation du terrorisme international.

À la même séance, le représentant de Cuba a rappelé 
que son gouvernement déplorait le fait que deux des indi-
vidus ayant planifié l’attentat contre l’avion civil cubain 
demeuraient impunis et se trouvaient aux États-Unis. Il a 
ajouté que le Gouvernement américain disposait sur cet in-
cident des éléments d’information et de preuve qu’il n’avait 
jamais divulgués malgré ses obligations juridiques et éthi-

18  S/23846, S/23890, S/23912 et S/23913.
19  S/23990. Le projet de résolution n’a pas été mis aux voix.

ques et le fait que l’Organisation de l’aviation civile interna-
tionale avait appelé tous les États à agir avec énergie et dé-
termination dans cette affaire de sorte que les responsables 
soient sanctionnés comme il se doit. Le représentant a passé 
en revue un certain nombre d’autres activités et menaces 
terroristes à l’encontre de son pays, qui étaient encoura-
gées et organisées par des expatriés cubains vivant à Miami 
(Floride). Enfin, il a exprimé l’espoir que le Conseil apporte-
rait son appui au projet de résolution dont il a récapitulé les 
principaux éléments20.

Le représentant des États-Unis s’est dit conscient que 
l’un des principes fondamentaux de l’Organisation des 
Nations Unies était que tous les pays, membres ou non du 
Conseil, avaient le droit d’être entendus. Il a toutefois déploré 
le fait que Cuba fasse perdre au Conseil un temps précieux en 
avançant des allégations sans fondement contre son pays et 
en cherchant à le présenter comme un partisan du terrorisme 
international et une terre d’asile pour les terroristes. Il a dé-
claré que les États-Unis appuyaient le changement démocra-
tique dans la paix à Cuba et n’avaient aucune animosité à 
l’égard de ce pays. Le Gouvernement américain n’appuyait 
pas et ne cautionnait pas non plus les préparatifs entrepris 
aux États-Unis pour renverser le Gouvernement cubain par 
la violence, ni les efforts menés depuis ce pays pour fomenter 
la violence à Cuba. Le représentant a réfuté les allégations de 
son homologue cubain en mentionnant une déclaration qui 
les reprenait de façon plus détaillée et qui avait été distribuée 
aux membres du Conseil21.

Prenant de nouveau la parole, le représentant de Cuba 
a fait observer que même si l’affaire dont le Conseil était saisi 
remontait à 15 ans, les faits avaient continué de se produire 
alors même que la présente réunion allait commencer22.

20  S/PV.3080, p. 6 à 36.
21  S/PV.3080, p. 36 à 38. Le document cité porte la cote S/23989.
22  Ibid., p. 39 à 41.

12. Q uestions relatives à Haïti
Débats initiaux

A.  Lettre datée du 30 septembre 1991, adressée 
au Président du Conseil de sécurité  
par le Représentant permanent d’Haïti  
auprès de l’Organisation des Nations Unies

Dans une lettre datée du 30  septembre 1991 adressée au 
Conseil de sécurité1, le représentant d’Haïti a demandé la 
convocation immédiate du Conseil de sécurité en vue d’exa-
miner la situation en Haïti et ses conséquences sur la stabilité 
régionale.

À sa 3011e séance, le 3 octobre 1991, le Conseil a inscrit 
la lettre adressée par le représentant d’Haïti à son ordre du 
jour et examiné la question à la même séance. Il a invité les 
représentants du Canada, d’Haïti et du Honduras, à leur de-
mande, à participer au débat sans droit de vote.

1  S/23098.

Le Président (Inde) a appelé l’attention du Conseil sur 
deux autres documents adressés au Secrétaire général : une 
note verbale datée du 2 octobre 1991, adressée par le repré-
sentant du Panama2; et une lettre datée du 3 octobre 1991, 
adressée par les représentants de l’Équateur et des États-
Unis d’Amérique3, transmettant le texte de la résolution 
MRE/RES.1/91, adoptée le 2 octobre 1991 lors d’une réunion 
des ministres des relations extérieures de l’Organisation des 
États américains (OEA). Dans sa résolution, l’Organisation a 
notamment condamné énergiquement les graves événements 
qui se produisaient en Haïti et exigé le rétablissement total de 
l’état de droit, la pleine remise en vigueur du régime consti-
tutionnel et la restitution immédiate au Président Aristide 
de l’exercice de son autorité; demandé au Secrétaire général 
de l’Organisation de se rendre en Haïti, accompagné d’un 

2  S/23105.
3  S/23109.
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groupe de ministres des relations extérieures, pour exprimer 
à ceux qui détenaient illégalement le pouvoir la condamna-
tion par les États américains de la rupture de l’ordre consti-
tutionnel et les saisir des décisions prises à la réunion de 
l’Organisation; recommandé aux États de prendre des me-
sures visant l’isolement diplomatique de ceux qui détenaient 
illégalement le pouvoir en Haïti; recommandé à tous les États 
de couper leurs liens économiques, financiers et commer-
ciaux avec Haïti, ainsi que l’aide et la coopération technique, 
sauf l’aide strictement humanitaire; prié instamment tous les 
États de s’abstenir d’accorder toute aide militaire, policière 
ou ayant trait à la sécurité et d’effectuer des transferts d’ar-
mements, de munitions et de matériels vers Haïti; et exhorté 
l’Organisation des Nations Unies et ses organismes spéciali-
sés à tenir compte de l’esprit et des objectifs de la résolution.

Ouvrant le débat, le Président haïtien Jean-Bertrand 
Aristide a déclaré que la menace pour la démocratie en Haïti 
était une menace pour la démocratie dans le monde entier. 
La communauté internationale avait condamné énergique-
ment le coup d’état et tentait de négocier une solution, par 
l’intermédiaire de l’Organisation des États américains. Le 
Président Aristide pensait que, avec l’aide du Conseil, les ef-
forts pouvaient être intensifiés et de nombreuses vies pou-
vaient être sauvées. Il a souligné que la communauté interna-
tionale ne devrait pas essayer de décider à la place du peuple 
haïtien, mais plutôt avec lui. Ce peuple rejetait la dictature et 
comptait sur l’appui du Conseil pour protéger les droits de 
l’homme. Cela supposait l’adoption de mesures susceptibles 
de renforcer les institutions en Haïti et d’aider à lutter contre 
l’exploitation, l’injustice et la dictature. Les Haïtiens seraient 
reconnaissants si une délégation était dépêchée en Haïti 
« pour que la justice soit faite au-delà des frontières » afin 
que « ces criminels » abandonnent le pouvoir. Le Président 
Aristide serait également reconnaissant d’obtenir toute aide 
susceptible d’aider à renforcer les structures démocratiques 
du pays, et en particulier une assistance humanitaire ap-
puyant la création d’une force de police capable de protéger 
les vies et les biens sans devoir compter sur l’appui d’une 
armée. C’est grâce à l’aide de la communauté internationale 
qu’Haïti avait pu tenir des élections libres, régulières et dé-
mocratiques le 16 décembre 1990 et c’est aussi grâce à cette 
aide qu’il pourrait sauver sa démocratie menacée4.

Le Président du Conseil a déclaré que les événements 
graves qui avaient eu lieu en Haïti méritaient d’être condam-
nés avec fermeté, car ils représentaient une usurpation vio-
lente de l’autorité et du pouvoir démocratiques et légitimes 
dans le pays. Il a exigé le rétablissement du gouvernement lé-
gitime en Haïti. Il a appuyé la résolution qui avait été adoptée 
par l’OEA et les efforts que cette organisation avait déployés 
pour rétablir l’autorité légitime en Haïti. En conclusion, 
il a dit que tous les membres du Conseil espéraient que le 
Président Aristide pourrait reprendre ses fonctions aussitôt 
que possible5.

Tous les intervenants qui ont pris part à ce débat ont 
partagé ou appuyé les opinions exprimées par le Président 
du Conseil6. Plusieurs d’entre eux ont estimé que l’Organi-

4  S/PV.3011, p. 3 à 5 et 8 à 10.
5  Ibid., p. 11.
6  Ibid., p. 11 à 16 (Honduras); p. 16 et 17 (Côte d’Ivoire); p. 18 à 20 

à 22 (France); p. 22 et 23 (Autriche); p. 23 (Yémen); p. 26 et 27 (Belgique); 

sation des Nations Unies avaient une responsabilité parti-
culière à cet égard, compte tenu du rôle crucial qu’elle avait 
joué —  par l’intermédiaire du Groupe d’observateurs des 
Nations Unies pour la vérification des élections en Haïti 
(ONUVEH) — dans le suivi et le contrôle des élections qui 
avaient abouti à l’élection du Président Aristide7. Tout en ap-
puyant fermement les mesures prises par l’Organisation des 
États américains, certains intervenants ont appelé l’attention 
sur les mesures bilatérales que leur pays et d’autres avaient 
déjà prises dans l’esprit des dispositions de la résolution 
adoptée par l’Organisation; les représentants de la France, 
des États-Unis, du Canada et de la Belgique ont déclaré que 
leur pays avait suspendu l’aide à Haïti, comme l’avaient fait la 
Communauté européenne et ses États membres8.

Prenant la parole en sa qualité de Président du Groupe 
des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, le représentant 
du Honduras a rappelé que, dans sa résolution 45/2 de 1990, 
l’Assemblée générale avait appuyé le processus électoral dé-
mocratique en Haïti. Pourtant, le 30 septembre, le monde 
avait découvert que des militaires haïtiens avaient déposé 
le Président constitutionnellement élu. Tout en notant que 
tous souhaitaient remédier à cette situation par des moyens 
diplomatiques et pacifiques, l’intervenant a appelé à une so-
lidarité forte et sans équivoque avec Haïti. Le Groupe avait 
demandé l’inscription d’un point intitulé « Crise de la démo-
cratie et des droits de l’homme en Haïti » à l’ordre du jour de 
la session en cours de l’Assemblée générale, en espérant que 
le Conseil de sécurité appuierait les mesures prises par l’Or-
ganisation des États américains et resterait attentif à l’issue 
de cette importante démarche diplomatique9.

Le représentant de la France a évoqué les circonstan-
ces exceptionnelles dans lesquelles intervenait la réunion 
du Conseil de sécurité. Le chef d’un État souverain, légiti-
mement élu lors d’un scrutin libre et démocratique super-
visé par les Nations Unies, s’adressait personnellement à la 
communauté internationale pour lui demander son appui. 
La France était prête à répondre à cet appel. Elle y était prête 
par amitié pour Haïti parce que l’Organisation des Nations 
Unies, qui avait apporté son concours lors de la tenue des 
élections et sa garantie quant au déroulement du scrutin et à 
la régularité des résultats, ne pouvait rester passive alors que 
la volonté des électeurs haïtiens était bafouée et parce que, 
à une époque où s’affirmaient dans le monde la démocratie 
et le respect des droits de l’homme, la communauté inter-
nationale ne pouvait plus accepter que ces valeurs soient si 
grossièrement violées. Le représentant de la France a souli-
gné que l’Organisation les Nations Unies avait une respon-
sabilité particulière à assumer car une atteinte directe était 
portée à son autorité. Son gouvernement estimait qu’elle de-
vait se prononcer au plus tôt pour condamner le coup d’état, 

p. 28 à 30 et 31 (Union des Républiques socialistes soviétiques); p. 31 à 33 
(États-Unis); p. 34 à 35 et 36 (Zaïre); p. 36 à 42 (Cuba); p.   42 et 43 à 45 
(Roumanie); p. 46 et 47 (Équateur); p. 48 à 50 (Royaume-Uni); p. 48 à 50 
(Zimbabwe); et p. 51 à 53 (Canada).

7  Voir ibid., p. 16 et 17 (Côte d’Ivoire); p. 18 à 20 à 22 (France); p. 22 
et 23 (Autriche); p. 23 (Yémen); p. 26 et 27 (Belgique); p. 28 à 30 et 31 (Union 
des Républiques socialistes soviétiques); p. 31 à 33 (États-Unis); p. 46 et 47 
(Équateur); et p. 51 à 53 (Canada).

8  Ibid., p. 18 à 20 à 22 (France); p. 31 à 33 (États-Unis); p. 51 à 53 
(Canada); p. 26 et 27 (Belgique).

9  Ibid., p. 11 à 16.
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demander le rétablissement de l’état de droit en Haïti et sou-
tenir les efforts entrepris au plan régional par l’Organisation 
des États américains10.

Après avoir appuyé les vues exprimées par le Président 
du Conseil, le représentant de l’Autriche a ajouté que la réac-
tion de la communauté internationale aux événements sur-
venus en Haïti était d’une importance paradigmatique qui 
dépassait le cas présent. La démocratie et le respect des droits 
de l’homme étaient de plus en plus acceptés en tant que prin-
cipes fondamentaux de l’évolution future de la société des 
nations. Un nouveau consensus universel était en train de 
se façonner. L’Autriche estimait que, avec « sa détermination 
nouvelle  », le Conseil pouvait apporter «  une importante 
contribution » en ce sens11.

Le représentant du Yémen a déclaré que le coup 
d’État en Haïti était un exemple du danger qui pourrait 
menacer les nouveaux régimes démocratiques, en raison 
de l’absence de traditions démocratiques et du fait que les 
institutions démocratiques n’avaient pas de racines profon-
des et, plus encore, en raison des crises économiques qu’ils 
connaissaient. Les auteurs du coup d’État avaient cherché à 
le justifier en invoquant un manque de progrès économique 
et l’existence d’une récession. Par conséquent, au moment 
où le Yémen condamnait le coup d’État et demandait aux 
Nations Unies d’appuyer tous les efforts visant à rétablir la 
légitimité, il appelait également les Nations Unies et tous 
les pays qui en avaient les moyens à prêter assistance à ces 
pays démocratiques ou en voie de démocratisation dans la 
tâche qu’ils avaient entreprise de bâtir leurs institutions 
nouvelles12.

Le représentant de la Belgique a déclaré que son pays, 
membre de la Communauté européenne, du Conseil de 
l’Europe, et de la Conférence sur la sécurité et la coopération 
en Europe, était convaincu que les organisations régionales 
avaient un rôle à jouer dans la protection, le rétablissement 
et la promotion de la liberté et de la démocratie. La Belgique 
ne pouvait donc que se féliciter de l’attitude ferme adoptée 
par l’Organisation des États américains dans la résolution 
qu’elle avait adoptée, que le Conseil de sécurité devait ap-
puyer pleinement13.

Le représentant de l’Union des Républiques socialistes 
soviétiques a noté avec satisfaction que les États membres 
de l’Organisation des États américains étaient déterminés 
à défendre les droits et libertés politiques du peuple haïtien. 
À cet égard, la proposition présentée à la vingt et unième 
session de l’Assemblée générale de l’Organisation des États 
américains (OEA) concernant la création d’un mécanisme 
de défense de la démocratie et de la légitimité dans les pays 
membres de 1’OEA était particulièrement importante. Le 
représentant de l’Union des Républiques socialistes sovié-
tiques a constaté que, dans le cadre de cette organisation 
régionale, des mesures étaient prises en vue de rétablir le 
pouvoir légitime en Haïti14.

10  Ibid., p. 18 à 20 et 22.
11  Ibid., p. 22 et 23.
12  Ibid., p. 23.
13  Ibid., p. 26 et 27.
14  Ibid., p. 28 à 30 et 31.

Le représentant des États-Unis a noté, avec satisfac-
tion, que le Président du Conseil avait clairement exprimé 
l’appui du Conseil au Président Aristide et à son gouverne-
ment. Il a souligné toutefois que cet appui ne devait pas être 
uniquement verbal. Les États-Unis n’avaient pas reconnu et 
n’allaient pas reconnaître la junte qui avait usurpé le pou-
voir en Haïti. Ils avaient en outre, à l’instar d’autres pays, 
suspendu toute aide à Haïti. Sur le plan de l’action collective, 
les États-Unis appuyaient fermement la résolution de l’OEA 
et demandaient aux autres membres du Conseil de faire de 
même. L’intervenant a insisté sur le fait qu’on ne devait pas 
tolérer que les droits démocratiques durement acquis par le 
peuple haïtien lui échappent. L’ONU était tout particulière-
ment qualifiée pour parler de cette crise, étant donné que le 
Groupe d’observateurs des Nations Unies pour la vérifica-
tion des élections en Haïti avait joué un rôle essentiel dans 
le rétablissement de la démocratie dans le pays. L’ONU et 
le monde entier devaient adresser un message clair à ceux 
qui s’étaient emparés du pouvoir en Haïti : la junte militaire 
était illégale; elle n’avait pas de statut dans la communauté 
internationale; et tant que la démocratie n’était pas rétablie, 
cette junte serait traitée en paria dans cette hémisphère. 
Notant les progrès remarquables accomplis sur la voie de la 
démocratie depuis le milieu des années 70, le représentant 
des États-Unis a déclaré que la prise du pouvoir par la junte, 
acte violent et anticonstitutionnel niant au peuple haïtien 
son droit à l’autodétermination, ne devait pas et n’allait pas 
réussir15.

Le représentant de Cuba a rappelé que son gouverne-
ment s’était prononcé en faveur d’une réunion immédiate 
du Conseil le 30 septembre dès réception de la demande 
d’Haïti. Tout en considérant que le Conseil avait l’obliga-
tion d’accéder à la demande qui lui était faite et d’écouter 
ce que le représentant d’Haïti jugeait pertinent de lui expo-
ser, Cuba s’associait à la position adoptée par le Groupe des 
États d’Amérique latine et des Caraïbes. Comme l’avait dit le 
Président Aristide, il ne s’agissait pas de décider à la place des 
Haïtiens, mais de soutenir le peuple et de lui exprimer claire-
ment et fermement sa solidarité pour qu’il puisse recouvrer 
le plus tôt possible ses autorités légitimes et poursuivre un 
processus qui constituait le point culminant d’une lutte deux 
fois centenaire16.

Le représentant de la Roumanie a déclaré que le 
Conseil de sécurité, qui avait été saisi officiellement et juri-
diquement de la situation en Haïti, avait le devoir politique 
et moral d’appuyer l’ordre constitutionnel dans ce pays de 
même que ses institutions et ses structures démocratiques et 
librement choisies. La délégation roumaine estimait que les 
efforts régionaux de l’OEA devaient être renforcés par des 
mesures que le Conseil de sécurité prendrait « sous la forme 
qui conviendrait le mieux, compte tenu de la situation ». Ce 
qui était désormais vital à cet égard, c’était de faire com-
prendre très clairement à ceux qui avaient saisi le pouvoir à 
Port-au-Prince que le Conseil était pour le rétablissement de 
la démocratie en Haïti et la défense des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales dans ce pays. Ce message devait 
être transmis d’une voix unanime par le Conseil. Cela serait 
conforme aux circonstances spécifiques et tragiques de ce 

15  Ibid., p. 31 à 33.
16  Ibid., p. 36 à 42.
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cas, à la dignité du Conseil et aux exigences de son unité 
qui était un atout précieux lorsqu’il s’agissait de traiter de 
questions de cette complexité. La Roumanie appuyait plei-
nement tout nouvel effort du Conseil de sécurité visant à 
favoriser le rétablissement de la liberté et de la démocratie 
en Haïti17.

Le représentant de l’Équateur a déclaré que, vu qu’il 
était du devoir de l’hémisphère d’agir, le Conseil avait fait 
ce qu’il pouvait et ce qu’il devait faire. Il avait été unanime à 
condamner le coup d’État et à exprimer l’espoir que la pri-
mauté du droit serait rétablie et que le Président Aristide re-
prendrait ses fonctions. Il avait également exprimé son appui 
pour les mesures adoptées par l’OEA. L’intervenant a estimé 
que le Conseil serait prêt à assumer de nouvelles responsabi-
lités, si nécessaire, et espéré en tout cas que l’action de l’orga-
nisation régionale serait efficace18.

Le représentant du Canada a rappelé le rôle que son 
pays avait joué dans la création et la gestion du Groupe 
d’observateurs des Nations Unies pour la vérification des 
élections en Haïti. Il a considéré qu’il était extrêmement im-
portant que toutes les nations mènent une action concertée 
pour adresser un message clair à ceux qui cherchaient à met-
tre la démocratie en péril en Haïti. Ayant joué un rôle cru-
cial dans le processus qui avait amené le Président Aristide 
au pouvoir, l’Organisation des Nations Unies ne pouvait 
demeurer silencieuse sur cette question. C’est pourquoi le 
Canada avait approuvé la tenue de la réunion du Conseil et 
l’inscription d’un nouveau point concernant Haïti à l’ordre 
du jour de l’Assemblée générale. Le Canada espérait vive-
ment que l’Organisation des Nations Unies participerait, 
par la parole et par les actes, aux efforts déployés pour corri-
ger cette situation tout à fait inadmissible19.

17  Ibid., p. 42 et 43 à 45.
18  Ibid., p. 46 et 47.
19  Ibid., p. 51 à 53.

B.  Échange de lettres entre le Secrétaire général 
et le Président du Conseil de sécurité  
au sujet d’Haïti
Décision du 29 juillet 1992 :  
lettre adressée au Secrétaire général  
par le Président du Conseil de sécurité

Dans une lettre datée du 15 juillet 199220, le Secrétaire général 
a porté à l’attention du Président du Conseil de sécurité un 
échange de correspondance concernant la situation en Haïti. Il 
a indiqué que, le 18 juin, il avait reçu du Président Aristide une 
lettre datée du 3 juin 1992, qu’il avait portée à l’attention du 
Secrétaire général de l’OEA, cette organisation ayant, à la de-
mande des ministres des affaires étrangères de ses États mem-
bres, assumé un rôle de premier plan dans les efforts visant à 
rétablir la démocratie en Haïti. Le Secrétaire général a constaté 
que le mandat que l’Assemblée générale lui avait confié par sa 
résolution 46/7 du 11 octobre 1991 était plus limité et avait 
pour objectif général d’appuyer l’action de l’OEA. Ayant reçu 
une réponse du Secrétaire général de l’OEA par lettre datée 
du 10 juillet 1992, il joignait donc des copies de la correspon-
dance pertinente à sa lettre au Président du Conseil.

Le Secrétaire général a en outre souhaité informer les 
membres du Conseil de sécurité qu’il avait décidé d’accepter 
l’offre du Secrétaire général de l’OEA de faire participer des 
représentants de l’ONU à la mission qu’il proposait d’en-
voyer en Haïti.

Dans une lettre datée du 29 juillet 199221, le Président 
du Conseil a communiqué au Secrétaire général ce qui suit :

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre datée du 
15 juillet 1992 concernant la situation en Haïti.

J’ai porté votre lettre à l’attention des membres du Conseil 
de sécurité qui en ont pris note lors des consultations officieuses 
tenues le 20 juillet 1992.

20  S/24340.
21  S/24361.

13. Q uestions relatives à la situation au Panama
Débats initiaux

A.  Lettre datée du 25 avril 1989, adressée  
au Président du Conseil de sécurité  
par le Représentant permanent du Panama 
auprès de l’Organisation des Nations Unies

Dans une lettre datée du 25 avril 1989 adressée au Président 
du Conseil de sécurité1, le représentant du Panama auprès de 
l’Organisation des Nations Unies a demandé la convocation 
immédiate d’une réunion du Conseil de sécurité pour exa-
miner la grave situation à laquelle se heurtait son pays à cause 
de l’intervention flagrante des États-Unis dans ses affaires in-
térieures, à cause de la politique de déstabilisation et de coer-
cition poursuivie par les États-Unis à son encontre et aussi à 
cause de la menace constante d’emploi de la force qui pesait 

1  S/20606.

sur lui. Il a indiqué que la situation résultant de l’action me-
née par les États-Unis contre la souveraineté, l’indépendance 
politique, la sécurité économique et l’intégrité territoriale de 
la République du Panama, en violation flagrante de la Charte 
des Nations Unies et des principes du droit international, 
s’était considérablement détériorée en raison d’une nouvelle 
escalade dans les actes d’agression et de subversion qui met-
taient en danger la paix et la sécurité internationales.

À sa 2861e séance, le 28 avril 1989, le Conseil a inscrit 
la lettre du représentant du Panama à son ordre du jour. 
Après l’adoption de l’ordre du jour, le Conseil a invité le re-
présentant du Panama, sur sa demande, à participer au débat 
sans droit de vote. Le Président (Union des Républiques so-
cialistes soviétiques) a ensuite porté à l’attention des mem-
bres du Conseil une lettre datée du 26 avril 1989 adressée au 


